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(Extraits) 
Grands sujets 
Décryptage des résultats des élections en Allemagne hier 
Nous vous en parlions hier, Angela Merkel a remporté haut la main les élections législatives dans son pays. Ce résultat est spectaculaire sur plusieurs plans. Tout d’abord, jamais la CDU, le parti conservateur de la chancelière, n’avait atteint un tel score avec plus de 41 % des suffrages. De plus, c’est une des très rares gouvernantes européennes à être réélue depuis le début de la crise, à l’inverse de Nicolas Sarkozy ou de José Luis Zapatero. 
Mais les élections ne sont pas non plus parfaites 

En effet. La chancelière à raté à deux sièges près la majorité absolue. Comme elle refuse de mener un gouvernement minoritaire, elle se doit donc de trouver une alliance, comme c’était le cas lors de son mandat précédent. Seulement, ses alliés, les libéraux du FDP, n’ont plus aucun député au Parlement. La chancelière va donc devoir composer avec ses adversaires apparents du SPD ou les Verts. Elle n’aura donc pas complètement les mains libres. 

Qu’en est‑il des autres partis ?

Comme de nombreux pays, la vie politique allemande est très bi partite. La CDU et le SDP totalisent plus de 65 % des voix. Toutefois, comme le montre la possible alliance entre les deux partis, les points de divergence sont considérablement réduits entre les partis traditionnels. On peut surtout observer la montée d’un nouveau parti appelé ‘Alternative für Deutschland’. Sur le plan économique, ce parti se détache de la ligne libérale défendue. Si avec 4,8 % il reste aux portes du Parlement, pour une première cela reste très encourageant. d'ailleurs, le parti libéral disparaît et son chef, le germano vietnamien Philip Rosler obtient le score ridicule de 2,8 %. 

Grèce : un sauvetage qui n’en finit pas 
La dette publique de la Grèce n’est pas prête de s’éteindre 
Malgré les privatisations tous azimuts et la diminution drastique des salaires de la fonction publique, Athènes fait état de son besoin d'une nouvelle rallonge de onze milliards d’euros par ses partenaires européens. Depuis 2010, le pays a déjà reçu 240 milliards d'euros de l'Union européenne et du FMI. Mais le président de la BCE, la Banque centrale européenne, Mario Draghi, ce lundi 23 septembre a jugé cette demande prématurée. Par contre, son institution est prête à octroyer un nouveau prêt à long terme aux banques, à des conditions avantageuses, comme la BCE l'avait déjà fait en décembre 2011 et en février 2012. 
Mais c’est l’Allemagne qui semble tenir les cordons de la bourse européenne 
Assurément. Au lendemain de la victoire électorale d'Angela Merkel, le quotidien grec « Ta Nea » fait sa une sur le "triomphe" de "la reine de l'austérité", et note que "l'Europe devient Merkeland". Le message lancé à Athènes par la chancelière est très clair : "Je ne peux pas arrêter la pression sur les réformes". Réformes qui plongent toujours davantage la classe moyenne grecque dans la pauvreté avec un taux de chômage record de 27 % et une économie en récession pour la cinquième année consécutive. A trois mois de la présidence européenne grecque et à huit mois des élections municipales et européennes, tous les sondages donnent le parti populiste Aube dorée au troisième, voire deuxième rang des partis en liste. Devant cette échéance, le gouvernement grec durcit le ton : de nombreux militaires et policiers, dont deux généraux, accusés de collusion avec Aube dorée ont d’ores et déjà été contraints de démissionner. En attendant c’est le géant chinois du fret maritime Cosco qui étend son emprise sur le Port du Pirée, le principal port grec d'Athènes. 
Pascal Durand est Vert 
Des remous en interne chez Europe Ecologie‑Les Verts au moment où son secrétaire national depuis juin 2012, Pascal Durand laisse entendre qu’il ne briguera pas ce mandat à nouveau cette année. Noël Mamère, dans une entrevue, laisse entendre que Pascal Durand n’était qu’un fusible qui a sauté suite à ses récentes prises de position, à la demande de Cécile Duflot qui resterait la tête cachée du parti. Rappelons que Pascal Durand s’était illustré récemment par son fameux « ultimatum » au gouvernement en matière d’écologie. Le 14 septembre dernier, il avait en effet donné six jours à François Hollande pour respecter ses engagements en matière d’écologie. Une sortie qui avait particulièrement déplu au gouvernement et à une partie du mouvement de M. Durand, particulièrement les deux siégeant au gouvernement. Malgré tout, cette prise de position montrait la volonté de certains écologistes de ne plus avaler les couleuvres de plus en plus grosses du gouvernement. 

Parce que les écologistes acceptent tout pour rester au gouvernement 

Tout à fait ! Lors de sa campagne et de son élection grâce à une coalition à gauche, François Hollande avait fait nombre de promesses qu’il ne cesse de fouler aux pieds depuis. Des affronts que peinent à digérer les écologistes tout comme la frange la plus à gauche de ses électeurs. En matière d’écologie, rappelons que François Hollande avait promis dans sa campagne d’appliquer des politiques fiscales écologiques ainsi que de réduire drastiquement la part du nucléaire dans l’énergie française, en commençant par fermer la centrale de Fessenheim. Les écologistes ont deux représentants au gouvernement, dans des postes non liés à l’écologie, mais ça n’a pas empêché le gouvernement de maintenir des niches fiscales que les écologistes jugent nocives à l’environnement tout en agitant sa « contribution climat énergie » qui ne contrebalance pas ces niches. Quant à la transition hors du nucléaire et la fermeture de Fessenheim, ce n’est pas pour demain ! Avec les travaux engagés par EDF pour rénover la centrale, il est inenvisageable qu’elle ferme dans les délais escomptés et donc que le gouvernement tienne les engagements pris auprès de ses partenaires écologistes. Une série de trahisons que certains, comme Noël Mamère, ont du mal à digérer. Un fossé se creuse donc entre les écologistes de gouvernement, de type Cécile Duflot, qui veulent sauvegarder leur position et les écologistes idéologiques, de type Noël Mamère ou Pascal Durand, prêts à refuser de voter le budget 2014 à l’Assemblée si le gouvernement ne se ressaisit pas. Gare à la colère des alliés dupés qui promet d’être bien plus meurtrière et sans pitié que celle des adversaires. 

Brèves françaises 
La presse écrite française va mal 
Deux nouvelles d’hier semblent accabler la presse écrite. Tout d’abord, le groupe le Parisien, qui gère les titres le Parisien et Aujourd’hui en France, devrait finir l’année avec plus de dix‑sept millions d’euros de pertes selon un rapport interne, divulgué par Le Monde. Cela fait quatre ans que les comptes sont négatifs. Même si le rapport fait état de dépenses exceptionnelles, on ne peut cacher que la diffusion a baissé de 13 % depuis 2007. 
Par ailleurs, le journal économique La Tribune a annoncé être revenu à l’équilibre. Ce journal avait fait le choix début 2012 d’abandonner sa version papier, de la basculer entière sur Internet, et de ne conserver qu’une version hebdomadaire dans les kiosques. 

Education nationale : des dépenses en hausse pour des résultats en baisse 
Un rapport de la Fondation IFRAP, un cercle de réflexion indépendant analysant la performance de l'Etat, des administrations, et des politiques publiques, pointe les gabegies de l’enseignement en France par comparaison avec ses homologues allemands et anglais. Pour un nombre d’élèves similaires (autour de 10,5 millions en 2011, hors maternelle et enseignement supérieur), l’Allemagne et le Royaume‑Uni dépensent autour de 55 milliards d’euros quand la France affiche une dépense publique de 85,7 milliards et plus de 1,3 million de personnes consacrées à l’éducation là où l’Allemagne est à 821.000 et le Royaume‑Uni à 878.000. Les performances des élèves français ne bénéficient pas de cette débauche de moyens. Selon L'Express.fr, la position de la France serait encore dégradée dans le prochain classement PISA de l'OCDE. 

Brigitte Ayrault a une chargée de com’ 
A l’heure de l’austérité, des coupes dans le budget et de la réduction des dépenses de l’Etat, Matignon s’offre une nouvelle folie. Recrutée par le cabinet du Premier ministre, la jeune et bien‑pensante Nathalie Puvilland devient la conseillère en communication de Brigitte Ayrault, la femme du Premier ministre. Militante engagée dans la promotion de la diversité, Nathalie Puvilland sera chargée d’encadrer les déplacements et apparitions médiatiques de madame Ayrault, privilège habituellement réservé aux premières dames uniquement. En temps de crise, il semblerait que l’oligarchie ne lésine pas sur les moyens pour peaufiner sa communication et diffuser son idéologie le plus largement possible.

Brèves internationales 
Des diplomates européens maltraités par les soldats israéliens 
Israël et l'Union européenne se sont engagés dans une épreuve de force après l'incident qui s'est produit vendredi 20 septembre dans un village palestinien de Cisjordanie : les diplomates européens qui accompagnaient un convoi humanitaire à destination de Palestiniens dont les maisons venaient d’être détruites, avaient été malmenés par des soldats israéliens. L'Etat hébreux refuse de s'excuser et les diplomates nient s'être livrés à une provocation. Marion Fesneau‑Castaing, conseillère culturelle du consulat général de France à Jérusalem, a été filmée alors qu'elle se trouvait à terre, entourée de soldats israéliens, ce qui a provoqué une protestation officielle de Bruxelles hier. Le quai d’Orsay, lui, ne pipe mot. 
Week‑end de votations en Suisse 
Voilà un pays qui se rapproche de l’idéal démocratique. Tous nos compatriotes helvètes se rendaient ce week‑end aux urnes pour décider, si oui ou non, ils souhaitaient en finir avec la conscription pour tous. Cette initiative avait été lancée par le mouvement : Une suisse sans armée. Le résultat est sans appel : 73 % des Suisses se sont prononcés contre cette initiative. De nombreuses entreprises étrangères soutenaient cette votation. Elles ne répondent en effet qu’à des logiques financières et ne veulent plus payer leurs salariés pendant les trois semaines annuelles où ils sont en stage militaire. Le peuple suisse a lui choisi une logique patriote et traditionnelle. 
Mais ce n’était pas le seul référendum d’initiative populaire ce week‑end ? 
Celui‑ci est encore moins politiquement correct que le premier. Donc nos médias en ont très peu parlé. Dans le canton de Tessin, près de la frontière italienne, l’on votait aussi pour savoir s’il fallait cacher son visage en public. Une façon habile d’interdire les voiles intégraux venus d’autres horizons. Une initiative qui aurait reçu plus de 65 % de votes favorables. 
Syrie : « l’Occident » essaie de s’imposer 
La crise extérieure syrienne semblait sur le point de se simplifier suite aux tractations russes pour convaincre le gouvernement syrien de signer et ratifier le traité contre les armes chimiques. C’était sans compter sur l’orgueil et la détermination des grandes puissances occidentales que Moscou accuse de vouloir exploiter l’accord avec la Syrie. Le ministre des Affaires étrangères russe a accusé hier la France, les Etats‑Unis et l’Angleterre de vouloir profiter des négociations avec l’ONU pour tenter à nouveau de renverser le régime de Bachar el‑Assad en poussant pour l’inclusion d’une clause permettant une intervention militaire. Il a notamment déclaré que leurs partenaires étaient « aveuglés » par leur « objectif idéologique de changement de régime » et qu’ils ne « veulent pas reconnaître qu’ils se sont encore trompés » comme en Libye et en Irak. L’affaire est donc encore loin d’être résolue, car la Russie n’a visiblement aucune intention d’abandonner la Syrie face au désir d’ingérence des puissances occidentales. 
La bonne nouvelle du jour 
est humanitaire 
L’association Solidarité des Français reprend du service. Après une courte pause de deux mois, des repas, des vêtements et un peu de chaleur humaine seront à nouveau offerts à nos compatriotes en difficulté. Pour les aider, vous pouvez faire un don de vêtements chauds, envoyer un don financier ou venir donner de votre temps ! 

